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  Numéro 9

LE COMITÉ DE NÉGOCIATION  


           CONSEIL PROVINCIAL DES AFFAIRES SOCIALES

Le 22 juin 2004 

Y’EN AURA PAS DE FACILE…

Rappelons que nous avons reçu vendredi dernier l’offre patronale sur les clauses à incidences financières comme les salaires. Hier, 21 juin, la partie patronale nous a déposé son offre sur les autres dispositions de notre convention collective dont la négociation n’a pas été décentralisée au niveau local par la loi 30.

Cette offre partielle ne fait pas exception à la règle : elle remet en question bon nombre des clauses actuelles de notre convention collective. Notons plus particulièrement les éléments suivants :

· Lors d’une mise à pied, obligation d’aller « bumper » directement une personne qui n’a pas la sécurité d’emploi.

· Aux fins de sécurité d’emploi, le personnel des services auxiliaires, para technique et métiers se retrouvent dans la même catégorie d’emploi. Un plombier peut donc être obligé de prendre un poste de préposé aux bénéficiaires.

· En cas de litige pour une invalidité, l’employeur cesse de verser les prestations d’assurance salaire en attendant la décision du médecin arbitre.

· Réduction des préavis lors de mesures spéciales comme fermeture de services, fusion de services, etc.

· Facturer 50% des frais d’arbitrage au syndicat afin de tenter de réduire sa capacité d’avoir accès aux recours légaux.

· Réduction de la rémunération pour les personnes salariées hors taux, hors échelle.

· Droit pour l’employeur de refuser une libération syndicale entravant ainsi le travail syndical à être effectué.

…/2

 La partie patronale nous a mentionné avoir aussi 2 autres objectifs :

1. Avoir une seule convention collective par syndicat, peu importe qu’il s’agisse d’un centre de réadaptation, d’un hôpital ou d’un CLSC.

2. Que les dispositions sur les grands régimes comme la sécurité d’emploi, les droits parentaux et les congés sociaux soient identiques, peu importe le syndicat.

Nous sommes donc très loin du cahier de demandes que vous avez adopté précédemment en assemblée générale.

Par ailleurs, plusieurs demandes patronales seront déposées à l’automne et ce sera donc, de toute évidence, une négociation longue et ardue.

Claude Turcotte

Secrétaire général

Il est obligatoire de photocopier et de faire circuler la présente…
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